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          1Quels enseignements peut-on tirer de l’étude de la Correspondance plinienne, c’est-à-dire de l’ensemble de ses lettres qui ont une nature privée (les livres I à IX), ou encore des écrits établis en raison de sa relation privilégiée avec l’empereur Trajan (le livre X) ? Peut-on aussi mettre en lumière certaines de ses réflexions qu’il dresse dans son Panégyrique où, lors d’une instance pompeuse et solennelle, il tient à louer César et son nouveau régime, que l’on appellera plus tard « antonin ».

          2C’est précisément la tâche que nous nous assignons dans ce petit ouvrage : connaître davantage, grâce à Pline, les idées des philosophes, car il a des attaches avec le Portique, mais aussi les juristes de cette époque.

          3Nous n’ignorons pas cependant pas les difficultés qui jalonnent ces quelques recherches, les faiblesses, parfois, de la documentation scripturale ou épigraphique, les barrières linguistiques voire les méconnaissances ou l’ignorance des « sciences auxiliaires du droit » qui sont ici, dans ce domaine, plus utiles et nécessaires qu’ailleurs pour pénétrer la question.

          4Toutefois, pour éviter le risque d’égarement dans des voies périlleuses et accidentées, nous aurons quasiment toujours soin de débuter nos propos ou d’initier nos commentaires à partir de points fixes ou acquis, établis avec certitude par les données historiques, chronologiques ou événementielles.

          5C’est ainsi que les faits et gestes de Pline, le déroulement de son cursus « élémentaire » puis à l’échelon « gouvernemental » ne peuvent être raisonnablement abordés qu’après un précieux rappel introductif des règles, des coutumes et des institutions romaines qui dominent la société du premier siècle1.

          6On aura donc comme principal souci de partir du général pour cerner le singulier. Comment sinon poser avec justesse la problématique du christianisme sous l’Empire si l’on ne situe pas celle-là par rapport au judaïsme dont il est issu2 ? Il en va d’ailleurs du statut même de cette croyance orientale dont on ne sait trop s’il elle est licite ou illicite dans un monde gréco-romain qui lui devient hostile, par la force même des choses, à la fin du premier siècle.

          7Par ailleurs une autre difficulté semble résulter de la pluralité des fonctions successives assurées par Pline, fonctions tour à tour officieuses ou officielles, religieuses ou purement civiles, judiciaires ou administratives. Notre plan devra tenir compte de ses activités variées et s’articuler essentiellement en tenant compte des charges ordinaires de la carrière des honneurs communément exercée par notre personnage, carrière qui comprend des fonctions juridictionnelles, certes, mais également civiles et militaires. Mieux encore la carrière de Pline lui a permis d’assurer des charges qu’on peut sans excès qualifier d’extraordinaires car elles se situent à l’échelon gouvernemental dans une province relevant à la fois du sénat (solution traditionnelle) mais placée sous le regard direct de l’empereur (nouvelle politique orientale).

          8Nous devons encore reconnaître que la bibliographie des auteurs appartenant « aux pays de l’Est » n’est pour nous accessible que par des résumés ou des commentaires remarquables mais sporadiques diffusés de longues années après les travaux originels3.

          9Enfin, sur le fond, l’optique de cette « recherche » se tourne résolument vers un Pline « juriste et administrateur » dégagé de ses seules activités littéraires même s’il demeure un « fin lettré » voire un « homme de salon ». Les enseignements que nous apporte Pline, son apport original eu égard aux autres auteurs de son temps, éclairent d’un jour nouveau la politique trajane et permettent d’expliciter les relations de l’Etat et de son droit, des institutions et de la pratique au quotidien. En fait, l’ensemble de son Œuvre contient assurément de grandes richesses dans la mesure où elle permet de mieux juger ou apprécier les débuts de l’époque antonine, les forces et faiblesses d’un Empire qui cherche un second souffle.

        

        
          Notes

          1  V. infra, Introd., sect. I.

          2  V. infra Titre I, chap. II, § 2.

          3  Sur certains travaux d’ensemble on peut consulter l’ouvrage de M. RASKOLNIKOFF, La recherche soviétique et l’histoire économique et sociale du monde hellénistique et romain, C. N. R. S. et Université des Sc. Hum. de Strasbourg, Strasbourg, 1975, étude reprenant les travaux de R. K. ZELIN, S. L. ULTCHENKO et E. M. SCHTAERMAN de 1956 à 1965...

        

      

    

  
    
      
        
          Préface

        

        Antoine Leca

      

      
        
          1On sait que l’œuvre de Pline le Jeune nous est connue par une copieuse correspondance constituée de dix livres. Les neuf premiers sont adressés à des particuliers et le dixième concerne essentiellement des relations publiques civiles, religieuses et militaires nouées en raison de la mission de gouvernement qu’il a assurée en Pont et Bithynie4. Il se compose de Lettres presque toutes écrites à l’empereur Trajan ou adressées par lui. A l’intérieur, il faut mettre à part le célèbre Panégyrique de Trajan.

          2Le travail de monsieur Mignot ne se limite pas à présenter les différentes parties de l’œuvre plinienne, mais ses raisons d’être. Il met en avant la volonté de l’auteur de se prolonger dans le temps. Pline y a apparemment réussi puisque les auteurs contemporains ne peuvent guère parler du « renouveau de la dynastie antonine » sans faire référence aux plus belles pages écrites par « l’enfant de Côme ».

          3M. Mignot examine de près le cursus honorum de l’auteur auquel il a consacré sa thèse. Adopté ou adrogé par son oncle, le naturaliste, qui lui permet d’accéder à l’ordre équestre, il peut moyennant un cycle préparatoire sur lequel il ne s’étend guère (le vigintivirat et le tribunat de Legio III Gallica en Syrie) convoiter des magistratures plus prestigieuses qui l’amèneront au sénat puis au consulat en l’an 100. On peut donc être tenté de voir en lui un homo nouus de premier plan sous l’effet quelque peu déformant de l’Histoire. Mais M. Mignot nuance le trait en rappelant opportunément que des personnages de rang consulaire ont eu des carrières plus étincelantes que la sienne et que c’est avant tout son œuvre qui, à titre posthume, en fit un grand Romain.

          4C’est certainement l’idée de Pline au sujet du Principat qui polarise l’intérêt des historiens des idées. Pline loue Trajan d’avoir restauré les valeurs de la République de jadis (le tribunat du peuple, par exemple) : le gouvernant doit être bon prince, indulgent, voire modéré. Mais des principes nouveaux paraissent former la trame politique et même idéologique du principat ainsi rénové : le Romain est libre et a droit à la sécurité, ainsi qu’à la liberté. Néanmoins M. Mignot relève le dédain de Pline à l’égard de tout gouvernement populaire : ce dernier préfère un système ou le prince est certes soumis à la loi (Pan., LXI, 1 : non est princeps super leges sed leges super principem), mais où les lois sont le fruit de la sanior pars. Dans le Livre II, 12 : 5 il va jusqu’à écrire que les textes de lois doivent être pesés et non votés par le plus grand nombre : numerantur enim sententiae, non poderantur… Nam, cum sit impar prudentia, par omnium ius est… On peut même aller jusqu’à dire sans dénaturer la pensée de l’auteur que Pline n’est pas un tenant de la philoaristocratia mais de la tyrannie éclairée du bon Prince. Dans ces conditions que reste-t-il vraiment de la République des Ancêtres qu’il célèbre ?

          5Mais l’intérêt de l’œuvre plinienne dépasse le champ des théories politiques. En effet Pline est un bon témoin de son temps. Il nous livre de très utiles renseignements sur les mœurs, les habitudes de la noblesse, des propriétaires italiens de la nobilitas ou de la campagne transpadane mais aussi l’entourage, les gens de service, libres, esclaves ou domestiques. C’est toute une société qui défile sous nos yeux, du sommet à la base, des dirigeants aux dépendants. Pline, en accord à ce que tend à affirmer la grande majorité de la doctrine depuis Mommsen, Allain, Trisoglio ou Guillemin, n’est ni un humaniste, ni un véritable capitaliste. C’est un personnage de son temps, avec ses qualités et ses faiblesses. Il a à la fin de sa vie recours à la chancellerie romaine pour connaître de plus près le mode de répression à l’égard de ceux qui se disent chrétiens. Faut-il leur appliquer tout simplement la règle non licet esse Christianos dénoncée plus tard par Tertullien ? Ou mesurer la répression par rapport aux femmes et aux enfants ? Il en va de même pour les esclaves publics et les « threptes ». Il s’interroge aussi sur l’exacte observation de la discipline des esclaves lorsque ceux-ci touchent un salaire, gardent les prisonniers ou tentent frauduleusement d’intégrer l’armée. Pline est souvent perplexe et s’étonne. Comme à l’accoutumée il en réfère fidèlement à son empereur appliquant ainsi la consigne qui figure probablement dans les mandata : epp. X, 31 et 96, 1 : cum ius mihi dederis referendi, de quibus dubito… »

          6Grâce aux approches de M. Mignot qui est d’abord un historien des institutions, on peut détecter dans la volumineuse correspondance plinienne, de nombreux signes de changements et de mutation. La question des dimensions d’un Empire trop vaste inquiète. Il en est de même de la composition trop compartimentée et hiérarchisée d’une société où la question de la subsistance d’une classe moyenne pose problème. En effet on sent déjà poindre la division future de la société en honestiores et humiliores. Par ailleurs les convictions religieuses traditionnelles s’étiolent et seul demeure vivant le culte politique rendu à l’empereur. En somme Pline nous compte l’histoire d’un Etat et d’une société encore florissants, mais qui offrent au quotidien de nombreux signes inquiétants. D’ailleurs les villes demandent elles-mêmes l’envoi de l’armée romaine pour maintenir l’ordre, renonçant par là à leurs propres mesures de sécurité. Certes Trajan ne voulait pas autoriser de tels précédents sur une échelle plus grande et il ne fait pas toujours prévaloir le point de vue centralisateur (Ep. 78, 2 : Onerabimus nos exemplo). L’auteur fait d’ailleurs bien sentir que l’empereur tâchait de respecter dans ces provinces orientales les anciens privilèges des villes (Epp. 20 ; 48, Apamée ; 69 ; ép. 93 Amise ; ép. 108, différentes communes) même si ceux-ci connurent le destin que l’on sait, avec l’avènement d’un Etat puissamment centralisé

          7Ce n’est pas le moindre intérêt de son beau livre.

        

        
          Notes

          4  J. Ledant (dir.), Dictionnaire de l’Antiquité, P.U.G., Paris, 2005, V° Pline le Jeune, 61-113, p. 1749.
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          « Bien souvent vous m’avez pressé de recueillir celles de mes lettres que j’aurais écrites avec un peu plus de soin et de les livrer au public »
Ep. I, 1, C. Pline à son cher Septicius salut.

          1On doit avant toute chose porter notre attention sur l’intérêt qu’il y a à découvrir au fil des pages de la Correspondance publique et privée de Pline le Jeune des indications utiles n’apparaissant pas à première vue mais notre auteur appartient à une école de pensée, philosophique et de droit : la schola cassiana5. On s’attachera donc à donner un sens à différents témoignages que l’on rapprochera généralement à ceux de ses contemporains. Il va de soi que les propos de Pline, pris dans un contexte qui la plupart du temps est littéraire, doivent être éclairés par l’esprit des hommes de loi du temps, plus rhéteurs et orateurs que juristes. Ceci explique pourquoi F. Schulz déclare que Pline parfois ignore l’état du droit et que cela, nous le constaterons nous même plus avant, résulte de son propre aveu dans le sein de sa Correspondance qu’il n’est pas un spécialiste : egli non era giurisconsulto… Il ne demeure pas moins vrai que les affirmations et les assertions de Pline sont utiles pour comprendre la mentalité de son temps, l’évolution des institutions, la présence voire l’expression de la puissance « occupante » dans les pays de langue grecque de l’Empire. C’est ainsi que le Livre X, constitue une sorte de recueil des lettres qu’il adresse et reçoit en retour de son empereur. Toute une science administrative apparaît en quelque sorte en arrière plan. Mais Pline nous surprend encore de par son Panégyrique destiné à Trajan lors de son premier consulat. Là encore, on devine les traits d’une administration nouvelle et d’une philosophie du gouvernement romain, éclairé, pondéré, fédérateur des provinces et respectueux des populations. Pour toutes ces raisons il nous a paru digne d’intérêt de visiter à nouveau l’œuvre littéraire qui recèle fréquemment de précieuses indications juridiques fournies certes, incidemment, par Pline le Jeune.

          Le monde de Pline le Jeune

          2Les problèmes de chronologie ou de datation affectent quelque peu l’œuvre de Pline car il en va pour cet écrivain comme pour la plupart des auteurs de l’Antiquité. On se bornera à distinguer toutefois les questions de pure chronologie générale qui ont le mérite de fixer les temps forts de l’existence de Pline tout en faisant état, avec plus de précision si nécessaire, de celles qui intéressent au premier chef la vie publique et la carrière officielle de notre illustre « homme d’Etat ». On retiendra la leçon de Pélisson qui s’était préoccupé jadis des contemporains de Pline le Jeune, d’un monde du ixe siècle de Rome encore plein de vigueur, et qui a beaucoup à apprendre de la philosophie grecque6. Or, c’est dans cette partie orientale que notre sénateur finira ses jours en bon et digne représentant de l’empereur.

          Éléments biographiques

          3On doit avant toute chose essayer de situer les étapes de la rédaction des Lettres de Pline ainsi que sa carrière dans le mouvement général de l’histoire.

          4Pline naît en 61 ou 62 après J.-C., soit en l’an 814 ou 815 de Rome. Il prend la toge virile patris adoptiui auspiciis en 76 ou 77 de notre ère, soit en 829 ou 830 de Rome. Il est suffectus consul designatus probablement en l’an 100 (i.e. 853 de Rome) et ne sera envoyé avec recommandations de Trajan que vers 111 (i.e. 864 de Rome). Pline meurt probablement soit à l’automne, soit en hiver de l’année 113 (i.e. 866 de Rome).

          5Le cursus de Pline débute sous l’ère flavienne pour se terminer vers la fin du règne de Trajan (quatre années avant sa mort). On peut tout naturellement affirmer que notre écrivain a vécu à l’apogée de l’Empire romain si l’on considère cette haute période comme l’une des plus florissantes de la civilisation romaine. Mais une telle remarque peut être jugée comme trop « contemporaine » et reflète l’opinion des auteurs de ce siècle7. Le régime politique et constitutionnel de son temps n’est autre que celui hérité du principat d’Auguste fondé une centaine d’années auparavant8. Ce régime permet encore sous les Flaviens d’établir un certain équilibre entre les traditions de la classe supérieure, les aspirations des humiles, le Prince et le reste du peuple (affranchis et esclaves). Avec Trajan, nous assistons, peu de temps après la mort présumée de notre grand serviteur de l’Etat et du nouveau régime, à l’ultime effort de conquêtes sur les Parthes, ennemis héréditaires, entre 114 et 117. Nous reviendrons sur ce point ultérieurement. L’étude prosopographique plinienne complète d’un certain point de vue la seule approche littéraire à laquelle nous ont habitué les auteurs anciens et même contemporains9. Mais il convenait de savoir si le juridisme de Pline préfigurait en quelque sorte l’« âge mûr » du droit, à savoir l’époque classique de ce droit romain, ce qui assurément constitue l’un des buts de cette étude. Tous ces aspects aussi bien littéraires que juridiques s’inscrivent à notre sens dans le mouvement de l’histoire romaine de ce début du second siècle.

          6En conséquence les indications chronologiques permettront de résoudre le problème ancien de la datation des événements auxquels prend part notre futur sénateur mais, bien plus encore, contribuent à fixer de manière satisfaisante les principaux faits de la vie privée et surtout publique de notre épistolier grâce aux témoignages acquis10. Il convient à ce sujet de préciser que la majorité des auteurs s’accorde maintenant sur les « grandes dates » de l’activité de Pline et ce depuis les travaux considérables de Th. Mommsen et de Wilcken11. Quelques dates sont encore l’objet de discussions (i.e. : le sévirat de Pline, le nombre et les dates de ses mariages…) mais l’essentiel est acquis et ces questions seront signalées au fur et à mesure de nos développements.

          SECTION I - LA SOCIÉTÉ ROMAINE AU TEMPS DE PLINE LE JEUNE

          7Trois points fondamentaux caractérisent la société romaine telle qu’elle est dépeinte par Pline : l’inégalité sociale, la mésentente chronique entre l’empereur et les membres du sénat12, l’avènement de ce qu’il faut bien appeler une nouvelle dynastie.

          § 1 - Une certaine vision des couches sociales

          8La société romaine s’appuie, comme toute société antique, sur l’inégalité des conditions et des richesses. R. Marache a d’ailleurs souligné en son temps dans divers travaux le phénomène de la revendication tel qu’il se présente à la fin du premier siècle13. On notera qu’une seule période peut cependant être historiquement considérée comme « révolutionnaire » sous le Haut-Empire. Elle se situerait à la fin de l’ère néronienne lorsque s’ouvre une période de guerre civile14. En dehors de cette époque de soubresauts militaires aucun mouvement de société ne semble remettre en question l’ordre social romain. Nous examinerons d’abord - en raison de la plus grande documentation sur les milieux plus aisés -les classes les plus élevées et les plus riches avant d’envisager rapidement la situation des autres couches plus nombreuses de la population.

          9Depuis l’ère d’Auguste qui fut longtemps à la tête de ce qu’il conviendra par la suite d’appeler un « empire », l’ordre sénatorial constitue encore un « bloc inentamé », selon P. Petit. Et pourtant, depuis Claude dont on connaît les idées que certains qualifient de « progressistes », le prince peut à sa guise modifier le cens comme le ferait un polytographe oriental, octroyer le laticlave à des citoyens plus ou moins méritants, contrôler les élections des membres des assemblées civiques15 et, surtout, recruter de nouveaux sénateurs par la technique de l’adlectio senatus. Aussi, avait-on vu s’effectuer de nouvelles adlectiones dans le dessein inavoué de modifier sans doute l’esprit de classe des anciens sénateurs16. Lors de la « fournée sénatoriale » opérée lors de la censure de 73-74, l’historien Tacite a bien perçu la montée de la bourgeoisie et de la classe équestre : « Les « hommes nouveaux qui, venant des municipes, des colonies et même des provinces, furent en grand nombre introduits dans le sénat… apportèrent avec eux l’économie de leur vie domestique et quoique beaucoup d’entre eux fussent parvenus, grâce à leur chance ou à leur talent, à s’assurer une vieillesse opulente, ils n’en gardèrent pas moins la mentalité de leurs débuts17 ».

          10Le cours de l’histoire avait changé car une nouvelle classe d’homines noui accédait au pouvoir dont les bourgeois des municipes italiens, de Cisalpine - Pline, par exemple18 - ou provenant des colonies espagnoles (Trajan, Hadrien) voire des colonies gauloises d’où sont issus les non moins célèbres Agricola, les familles d’Antonin et de Marc-Aurèle19. J. Gage insiste à bon droit de son côté sur le phénomène qui préside à l’introduction de nombreux sénateurs d’origine orientale sous Titus ou Domitien20.

          11Le cens sénatorial, à partir d’Auguste, s’élevait selon Martial21 à 1 000 000 de sesterces. Cependant nous lisons avec intérêt dans l’Epître X 4 : 2 in fine que pour accéder à l’ordre sénatorial, la mère d’un certain Romanus avait promis devant Nerva de donner quatre millions de sesterces (…) C’est là sûrement une somme supérieure aux prescriptions légales du temps mais elle correspondait peut-être davantage aux habitudes et aux usages mondains ainsi qu’aux réalités financières de la classe sénatoriale.

          12Les préoccupations de fortunes sont telles qu’elles font dire à notre épistolier - et peut-être à regret - qu’« en égard à nos mœurs actuelles et aussi aux lois de l’Etat [elles] font passer bien avant tout le reste la considération de l’avoir des citoyens ». A vrai dire nous ne savons s’il s’agit bien là d’une allusion à l’immobilisation quasiment obligatoire des fortunes sénatoriales dans des fonds italiques que Pline paraît approuver par ailleurs (Ep. VI 19 :4 par exemple) : « En même temps il [le Prince] leur a ordonné de placer le tiers de leur fortune héréditaire en biens immobiliers, pensant qu’il était honteux (et il avait raison) que les Romains briguant les charges « habitassent la ville et l’Italie non comme une patrie, mais comme la maison d’un hôte ou une auberge, à la manière des voyageurs ».

          13Cette politique fit monter le prix des terres et devait s’inspirer de motifs économiques louables afin de redonner vie à la terre des ancêtres, à la terre italienne22.

          14Mais allons-nous connaître également une nobilitas « inférieure », de rang équestre ? Il est vrai que l’importance de l’ordo equester n’a cessé de progresser à la fin de la république, puis, après l’ère d’Auguste, sous Claude et Domitien23… Les fonctions équestres se sont multipliées au détriment des affranchis impériaux ce que démontre en grande partie la thèse de G. Boulvert sur Les esclaves et les affranchis impériaux sous le Haut-Empire dont de longs développements portent sur l’époque précédente domitienne24.

          15Le cens équestre existait depuis fort longtemps et semble avoir été plafonné à 400 000 sesterces à l’époque d’Auguste. En I 19 : 2 Pline a l’amabilité de compléter de 300 000 sesterces la fortune de Romatius Firmus, humble décurion de Côme, qu’il connaît bien. Il lui assure ainsi l’assise minimale de la fortune exigée pour obtenir le rang de chevalier25. Le cas de Terentius Junior nous intéresse également à plus d’un titre car nous sommes là en présence d’un « ancien chevalier » qui n’a pas, selon le passage VII 25 : 2 poursuivi les honneurs après ses premières charges militaires et notamment sa procuration de Narbonne. L’exemple de ce Terentius qui se retire sur ses terres et qui préfère à la carrière des honneurs une vie tranquille où domine les préoccupations familiales inspire à notre Pline un sentiment d’admiration d’autant plus que Terentius, « revenu à l’état civil » cultive les arts mais surtout les Lettres.

          16Pline cite encore un autre exemple digne d’intérêt en I, 14, au sujet du père de Minicius Acilianus. Dans le § 5 Sécundus rapporte que Minicius Macrinus avait été prince de l’ordre équestre, honneur très recherché ! Parce qu’il n’avait jamais voulu monter plus haut. Le « divin » Vespasien lui proposa alors le rang de sénateur prétorien que notre homme déclina26. Ce dernier préféra avec une étonnante force d’âme, µεγαλοπψσυχια, « un repos mérité entouré de considération à ce que j’hésite à appeler « nos intrigues ou nos honneurs ». En revanche, Pline note que le fils de Macrinus a déjà gravi les trois premiers échelons de la carrière sénatoriale. Il constitue donc, et il le laisse bien entendre, un bon parti pour un éventuel mariage27.

          17Autre composante de la société romaine, la bourgeoisie municipale. Le système municipal de la république romaine s’était généralisé lors des deux derniers siècles à toutes les cités de la péninsule italienne. Il fut même exporté dans les provinces soumises au tribut romain tant en Orient qu’en Grèce. Aussi les sénats municipaux souvent qualifiés de senatus constituent-ils le modèle des petites républiques municipales de l’Empire dès le premier siècle de notre ère. Abbott et Johnson ont également souligné cette constante dans leurs travaux même s’ils tiennent cependant à préciser: « but it was repugnant to Roman sentiment to allow Roman official titles to be used by magistrates or organisations outside Rome and in the colonies senators were commonly called decuriones and the body to which they bellonged ordo decurionum28 ».

          18Or, toute bourgeoisie locale et décurionale avait à sa tête une petite élite ou nobilitas. A la base les communautés de citoyens constituent des assemblées qui votent des décisions en matière d’organisation urbaine ou élit les magistrats municipaux comme à Pompéi où l’on a mis au jour des graffiti muraux évocateurs29. De véritables campagnes électorales ont lieu30 et les discussions fort animées opposent des candidats proposés par des sénats locaux.

          19Les décurions constituent un corps relativement assez hiérarchisé où l’on distingue des quinquennalicii, des duouiralicii, des édiles, des questeurs, dont les charges sont plus lourdes - les summa honoraria - qu’il n’y paraît de prime abord en raison des fêtes, des repas, des jeux que l’on peut être amené à donner aux « électeurs » de la ville. Pline fait état pour l’Orient grec de « bouleutes » qui sont « invités » chaudement - dirait-on aujourd’hui - à devenir magistrats municipaux. L’appelé est ainsi parfois conduit à remplir une fonction contre son gré31. Sans entrer dans trop de considérations particulières portant sur le système municipal - que nous évoquerons plus bas - il importe d’examiner dès à présent la question cruciale du cens décurional.

          20Le cens décurional est forcément lié à l’accès même au décurionat32. Le cens généralement admis dès le début de l’Empire paraît s’élever à 100 000 sesterces. C’est le montant qui est relevé pour l’Italie centrale ou la Cisalpine d’après le lettre I 19 : « » Que vous ayez un revenu de cent mille sesterces c’ est ce que montre bien la charge de décision que vous exercez dans notre ville [de Côme] ».

          21Mais ce sens pourrait être inférieur pour les petites cités, sans doute un montant de 50 000 sesterces, alors qu’il atteint les 400 000 sesterces pour une cité florissante comme Carthage au iie siècle selon G. Picard33. On admet ailleurs et notamment en Italie du sud ou en Espagne (Urso) que le décurion justifie de la propriété d’immeubles et de maisons. Il faut donc accepter de considérer que le cens municipal variait considérablement selon les richesses des contrées et des villes terrestres ou maritimes34. Mais en règle générale, la fortune nécessairement exigée des candidats aux offices municipaux était souvent fixée à 100 000 sesterces (Pétrone, XLIV)35.

          22La propriété foncière qualifiait semble-t-il pour l’admission voire la cooptation à certaines fonctions municipales. C’est le sens de la lettre 79 du livre X citée plus haut. Elle traite de fonctions au sein de la curie ou de la boulê (en Orient). Les précisions livrées par Pline correspondent aux indications des documents épigraphiques36.

          23Quant à la légation de Pline en Pont et Bithynie elle nous a permis en raison de la correspondance du gouverneur à son empereur (livre X) de mieux connaître les problèmes concernant la vie locale et municipale. En effet, nous avons vu plus haut que se posent différentes questions au sujet de la cooptation ou de l’« invitation » des jeunes à devenir magistrats dans les rangs des sénats locaux ou d’assemblées provinciales plus considérables. Mais notre gouverneur n’aborde somme toute que de façon latérale l’aspect social du recrutement décurional. Plus précisément, on peut signaler que les villes d’Asie Mineure étaient nombreuses et surpeuplées37, que le phénomène urbain appuyé par Rome depuis la fin de la République (sous Pompée) avait permis l’éclosion de plus de cinq villes importantes et moyennes38. Leur autonomie, pour les villes libres et dites immunes n’est plus à démontrer depuis les travaux remarquables de L. Polverini et de D. Noerr39. La comparaison des travaux de L. Robert pour l’Orient et de Leglay pour l’Afrique du Nord40 (Algérie) confirment les études anciennes qui voyaient déjà dans la classe décurionale l’existence d’un véritable ordo quasi officiel41. On peut donc à bon droit parler d’une petite aristocratie locale dont l’accès à la boulê ou sénat municipal constitue dans de nombreux cas le digne achèvement d’une carrière civile et religieuse, soit, plus rarement, le passage obligé en vue de l’accès à des fonctions religieuses supérieures et provinciales qui confèrent quelquefois en Asie la citoyenneté romaine42.

          24On note également le fait qu’en Pont et Bithynie beaucoup de gens possédaient non seulement la qualité de citoyen de plusieurs cités, mais encore, étaient bouleutes de plusieurs d’entre elles ; c’est ce que rapporte Dion Chrysostome dans ses Discours (XLI, 10) notamment à Pruse, sa cité d’origine mais aussi à Apamée, à Sinope et Amisos43. Ce phénomène a été étudié plus récemment par L. Robert dans ses Études anatoliennes et il semble se limiter à l’Orient mais nous manquons, malgré l’existence de travaux plus anciens de documentation sur ce point aussi bien sur la partie occidentale, peu étudiée dans l’ensemble, ou la partie orientale qui a fait l’objet de communications diverses dans l’ancienne URSS devenue communément la Russie après la soutenance du présent essai44.

          25L’importance des « citoyennetés » attachées aux grandes villes d’Asie Mineure ou d’Afrique45 apparaît parfois dans l’œuvre de Pline et prélude au recrutement en amont des membres des sénats des cités. Ainsi, la lettre X 79 : 3 en dit long sur ce sujet : elle dispose que l’âge d’accès aux magistratures citadines a moins d’importance que l’origine même de ces magistrats quia sit aliquanto melius honestorum hominum liberos quam e plebe in curiam admitti. Merill dans son Selected Letters y voit là l’indice certain d’une différenciation entre les couches sociales sur laquelle nous reviendrons plus en détail ultérieurement ; Nous pensons volontiers qu’il faut admettre certes, avec prudence, que le procédé de la cooptation ou de l’invite forcée permettait ainsi un recrutement particulièrement bien soigné des membres parmi les fils de famille de la bonne société décurionale46. Cette pratique devait, à notre avis, permettre des alliances sociales ou des protections du fait des choix opérés par les patrons des villes, personnages haut placés sans aucun doute, relevant la gent sénatoriale locale. C’est cette pratique que l’on a pu qualifier de .φιλοαριστοχρατια.

          26Portons-nous à présent sur la fameuse distinction honestior/humilior. Gaius dans ses Institutes du 2e siècle (I, 3) juge à propos d’écrire au sujet des différenciations sociales : a populo eo distat, quod populi appellatione universi, ciues significantur. « Osserva, affirme F. Trisoglio, l’un des meilleurs scrutateurs de Pline, pero come tale precisa accezione in quest’epoca tendesse ad oscusarsi fuori del languaggio tecnicamente giuridico : nei §§ 16 - 17 populus, uulgus, plebs, sono usati come sinonimi per evitare repetizioni verbale47 ».

          27A son tour dans Social Status and legal privilege in the Roman Empire48 P. Garnsey traite des rapports entre humiliores et honestiores dans les provinces. Cet auteur se demande à quand on peut faire à peu près remonter la très célèbre distinction devenue classique sous le Bas-Empire et à un moindre degré sous le Principat. En tout cas nous pouvons être certain qu’une nouvelle terminologie, comme l’indique clairement dans le passage cité F. Trisoglio, se fait jour dès le premier versant du iie siècle et qu’elle précède sans doute sa reconnaissance officielle par les lois de la société. Des statuts civils différents naîtront peu à peu et feront après coup couler beaucoup d’encre. G. Cardascia fera paraître un célèbre article sur la question49 qui sera suivi par des observations très judicieuses de J. Gaudemet dans son Histoire des Institutions de l’Antiquité qui rappelle que la plus ancienne mention « sûre » attestant non pas le mot mais l’existence de cette classification serait fournie par un rescrit d’Antonin reporté au Digeste50 . Pour notre part, nous ne sommes pas loin de penser que Pline consacre déjà l’existence de cette distinction. Il la subodore en X 79 :3 à propos de l’âge d’entrée dans les curies municipales de province lorsqu’il écrit : quod alioqui factitatum adhuc et esse necessarium dicitur, quia sit aliquanto melius honestorum hominum quam e plebe in curiam admitti. Ce texte, souligné par nous et déjà cité plus haut recèle une importance considérable compte-tenu de la réponse de Trajan exposée en X 80 (84) : « mon bien cher Pline, ton interprétation est la mienne ». On trouve d’ailleurs cette même précaution chez Auguste lui-même qui, selon Suétone (Aug., XIII) préfère que l’on écarte les gens du peuple de certaines fonctions en raison des luttes partisanes interminables qui ont opposé les optimates aux populares à la fin de la République.

          28Sur le même plan des relations sociales l’épître X 29 (38) attire également notre attention : « Sempronius Caelianus, jeune homme distingué (i.e. : egregius iuuenis) m’a envoyé deux esclaves trouvés parmi les recrues… » Il faut admettre avec E. Allain51 qu’il importe de ne pas traduire egregius iuuenis par jeune homme de mérite mais plutôt par « jeune homme distingué » car il ne s’agit non pas de mérite mais bien de rang social. Les traductions récentes et notamment celle de A. M. Guillemin vont d’ailleurs bien en ce sens.

          29En fait nous ne sommes pas loin de penser que les mœurs ont précédé le droit. Un rescrit d’Hadrien consacre la distinction mais il est vrai que le texte a paru suspect pour quelques auteurs52. Cependant Cardascia dans son étude portant sur L’apparition dans le droit des classes d’honestiores et d’humiliores rappelle précisément qu’en matière de tutelle les humiliores sont traités déjà plus sévèrement à cause de leur prétendue insolvabilité ce qu’il faut rapprocher du passage XXVI 10, 3 :16 du Digeste. Le Bas-Empire n’est d’ailleurs plus loin qui consacrera définitivement cette distinction en matière de droit criminel.

          30Autre problème : celui de la pauvreté et de l’existence de classes inférieures ou marginales. La pauvreté dans l’antiquité romaine implique dès la fin de la République l’assistance ou l’aide de l’Etat en de nombreux domaines, ce qui paraît remarquable pour ces temps anciens53. De nombreux articles furent entrepris sur l’importance de l’indigence voire de l’exclusion dès l’époque des guerres civiles (ler siècle avant n. è) puis sous l’Empire54. Des inscriptions fragmentaires (C. I. L, I, 206 et VI 10211) donnent à croire que de véritables cohortes de pauvres et mendiants - plus de 200 000 sous Auguste - devaient se masser en des points divers dès les commencements de la République au Forum Minicia, depuis le règne de Claude. Toutefois, le mérite de certains travaux - dont ceux de Bullon et de D. van Berchem55 - réside dans le rappel très pertinent qu’il existait bien une forte « plèbe frumentaire » liée à une « plèbe infima » qui n’avait pas droit aux distributions de blé et d’argent. Il devait probablement s’agir de latins résidents depuis les réformes de Sylla, voire d’esclaves, d’affranchis ou pérégrins. D’ailleurs...
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